
PROCÈS-VERBAL de la séance  ordinaire  du Conseil  de la Municipalité  de Sainte-

Christine-d'Auvergne,  tenue  à la salle  des  délibérations  sise au 80, rue  Principale,

à Sainte-Christine-d'Auvergne,  le lundi  21 août  2023  à 20 h OO.

SONT PRÉSENTS:

M. Raymond  Francoeur

M.  Jean-François  Paquet

M. Sébastien  Leclerc

M. Marc  Ouellet

M"'-Sylvie  Duchesneau

M. Simon  Trépanier

M.  Jean-François  Lauzier

Maire

siège  #1

siège  #2

siège  #3

siège  #4

siège  #5

siège  #6

Formant  quorum  sous  la présidence  de M. Raymond  Francoeur,  maire.  M""  Mélanie

Bourgeois,  directrice  générale,  greffière-trésorière  par  intérim,  est  présente  à cette

séance.

NOUS,  MEMBRES  DU CONSEIL  MUNICIPAL  DE SAINTE-CHRISTINE-D'AUVERGNE,

NOUS  NOUS  ENGAGEONS  À AGIR  AVEC  HONNÊTETÉ  ET INTÉGRITÉ,  DANS  LE

RESPECT  DES LOIS QUI  NOUS  GOUVERNENT  ET À PRENDRE  DES DÉCISIONS  EN

TOUTE  IMPARTIALITÉ  POUR  LES INÏÉRÊTS  DES CITOYENS  ET CITOYENNES  DE

SAINTE-CHRISTINE-D'AUVERGNE,  ÏOUT  EN ASSURANT  UNE SAINE  GESTION  DE

LA MUNICIPALITÉ  ET DE SON DÉVELOPPEMENÏ.

ADMINISTRAÏION  &  TRÉSORERIE

147-08-23 LECTURE  ET ADOPTION  DE L'ORDRE  DU JOUR

IL EST PROPOSE  PAR M.  JEAN-FRANÇOIS  PAQUET

ET RÉSOLU  À LA L'UNANIMITÉ

QUE  I"ordre  du jour  soit  adopté  tel  que  présenté.

148-08-23 ADOPTION  DU PROCÈS-VERBAL  DE LA SÉANCE  ORDINAIRE  DU IO  JUILLEÏ  2023

CONSIDÉRANT  QUE  les membres  du conseil  ont  reçu  une  copie  du procès-verbal

de la séance  mentionnée  en titre  dans  les délais  requis,  la greffière-trésorière  est

dispensée  d'en  faire  la lecture;

IL EST PROPOSE  PAR MME.  SYLVIE DUCHESNEAU

ET RÉSOLU  À L'UNANIMITÉ

D'ADOPTER,  tel  que  rédigé,  le procès-verbal  de la séance  ordinaire  du 10  juillet

2023.

RÉPONSE  AUX  QUESTIONS  LAISSÉES  EN SUSPENS

Aucune  question  n'a été  laissée  en suspens.

PREMIÈRE  PÉRIODE  DE QUESTIONS  POUR  LES GENS  QUI  DOIVENÏ  QUITTER

(Temps  alloué  :20  minutes)

Début:  h -  h

Aucune  personne  ne s'est  prévalue  de son  droit  à ce moment.

La période  de questions  peut  être  vue  et entendue  sur  l'enregistrement  de cette

séance  disponible  sur  le site  Internet  de la Municipalité  au : www.sca.quebec



149-Û8-23

150-08-23

ADOPTION  DES COMPTES  PAYÉS  ET À PAYER

IL EST PROPOSE  PAR M. SIMON  TREPANIER

ET RÉSOLU  À L'UNANIMITÉ

D'AUTORISER  le paiement  des  comptes  selon  la liste  déposée  et  datée  du 31 juillet

2023  au montant  de 251  386.77  S et des comptes  déjà  payés  durant  le mois  de

juillet  2023  au montant  de 37 130.71  S.

**  Les documents  sont  en tout  temps  disponibles  sur  demande  pour

consultation  **

MODIFICATIONS  DU RÈGLEMENT  NUMÉRO  282-23

ATTENDU  QU'il  est  nécessaire  d'amender  le  règlement  282-23  selon  les

recommandations  du MAMH  à la suite  de certaines  irrégularités  qui  y ont  été

constatées;

ATTENDU  QUE  la Municipalité  de Sainte-Christine-d'Auvergne  a adopté,  lors  de la

séance  du 10  juillet  2023,  le « règlement  numéro  282-23  décrétant  des dépenses

en immobilisations  pour  des travaux  de voirie  et un emprunt  au montant  de

4 500  00û  5 sur  une  période  de 30  ons ));

ATTENDU  QU'  aux  articles  2 et  5 ainsi  que  dans  le titre  du règlement  282-23  il est

mentionné  que  le terme  de l'emprunt  est  de 30 ans,  alors  que  la confirmation  de

la durée  de vie  des  travaux  est  de 25 ans;

PAR CONSÉQUENT,

IL EST PROPOSÉ  PAR M. SIMON  TRÉPANIER

ET RÉSOLU  À L'UNANIMITÉ

QUE  le  titre  du  règlement  numéro  282-23  est remplacé  par le suivant  :

<« Règlement  numéro  282-23  décrétant  des  dépenses  en  immobilisation  pour  des

travaux  de voirie  et  un emprunt  au  montant  de  4 500  üü0  5 sur  une  période  de
25  ans  ));

QUE  le premier  «« attendu  )) du règlement  numéro  282-23,  qui  approprie  l'article

1C)63  faisant  référence  au règlement  parapluie  et que  le montant  maximal  permis

en parapluie  est  de 517  630  5 alors  que  l'emprunt  décrété  au règlement  est de

4 500  000  '>, y est  retiré;

QUE le sixième  «« attendu  >) du règlement  numéro  282-23  est remplacé  par  le

suivant  : « ATTENDU  QUE I"article  1061  alinéa  4 du Code  municipal  du Québec

stipule  qu'un  règlement  d'emprunt  n'est  soumis  qu'à  l'approbation  du ministre

lorsque  les conditions  suivantes  sont  réunies:

I  o le règlement  a pour  objet  la réalisation  de tmvaux  de voirie,  d'alimentation

en eau  potable  ou de traitement  des eaux  usées,  des travaux  qui ont  pour  objet

d'éliminer  un risque  pour  la santé  ou la sécurité  des personnes,  des travaux

nécessaires afin de respecter  une obligation prévue dans une loi ou un
règlement,  ainsi  que  toute  dépense  accessoire;

2o le remboursement  de remprunt  est  assuré  par les revenus généraux  de la

municipalité  ou est  entièrement  supporté  par  les propriétaires  d'immeubles  de

l'ensemble  du territoire  de la municipalité  ));



QU'étant  donné  que  la confirmation  de la durée  de vie  des  travaux  est  de 25 ans

au lieu  de 30 ans,  aux  articles  2 et 5 ainsi  que  dans  le titre  du règlement  numéro

282-23,  que  le terme  de 30 ans  est  modifié  et  diminué  à 25 ans;

QU"une  copie  certifiée  de la présente  résolution  soit  transmise  au ministre  des

Affaires  municipales  et  de l'Habitation.

TRAVAUX  PUBLICS

151-08-23 AUTORISATION  D'UTILISER  LES FONDS  DE REVENUS  REPORTÉS  DE CARRIÈRE-

SABLIÈRE  POUR  LES TRAVAUX  DE RÉFECTION  DANS  LE RANG  SAINÏ-GEORGES

CONSIDÉRANT  QUE  dans  la planification  des  travaux  d'entretien  des  routes  2023

il a été  convenu  de procéder  à la réfection  de différentes  sections  du rang  Saint-

Georges dont  les travaux  sont estimés  à 56 372.34  S;

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité  a reçu une subvention  de 20 000 S du PPA-CE

pour la réfection  du rang Saint-Georges  et qu"une balance de 36 372.34 S est
nécessaire  pour  la réalisation  des  travaux;

CONSIDÉRANT  QUE  le rang  Saint-Georges  est  une  route  admissible  pour  les fonds

de revenus  reportés  de carrière  sablière;

IL EST PROPOSÉ  PAR MME.  SYLVIE DuCHESNEAU

ET RÉSOLU  À L'uNANlMITÉ

QUE les membres  du conseil  autorisent  à piger  à même  les fonds  de revenus

reportés  de carrière-sablière  pour  un montant  maximal  de 36 372.34  S plus  les

taxes  applicables.

152-08-23 DÉPÔT D'UNE  DEMANDE  D'AIDE  FINANCIÈRE  DANS LE CADRE DU PROGRAMME

D'AIDE  À LA VOIRIE  LOCALE  (PAVL)  VOLET  REDRESSEMENÏ  ET ACCÉLÉRAÏION

ATTENDU  QUE la Municipalité  de Sainte-Christine-d"Auvergne  a pris  connaissance  des

modalités  d'application  des volets  Redressement  et Accélération  du Programme

d"aide  à la voirie  locale  (PAVL)  et s'engage  à les respecter;

ATTENDU  QUE les interventions  visées  dans  la demande  d"aide  financière  concernent

des routes  locales de niveau 1 et/ou 2 et que, le cas échéant, celles visant le volet
Redressement  sont  prévues  à la planification  quinquennale  ou triennale  du plan

d"intervention  ayant  obtenu  un avis  favorable  du ministère  des Transports;

ATTENDU  QUE seuls  les travaux  réalisés  après  la date  figurant  sur  la lettre  d"annonce

sont  admissibles  à une  aide  financière;

ATÏENDU  QUE la Municipalité  de Sainte-Christine-d'Auvergne  s'engage  à obtenir  le

financement  nécessaire  à la réalisation  de I"ensemble  du projet,  incluant  la part  du

Ministère;

ATÏENDU  QUE la chargée  de projet  de la municipalité,  Mme  July  Bédard,  représente

cette  dernière  auprès  du Ministère  dans  le cadre  de ce dossier;

ATÏENDU  QUE la Municipalité  choisit  d"établir  la source  de calcul  de I"aide  financière

selon  I"option  de I"estimation  détaillée  du coût  des travaux;

POUR CES MOTIFS,

IL EST PROPOSÉ PAR M. SÉBASTIEN  LECLERC

ET RÉSOLU À L"UNANIMITÉ



QUE  les  membres  du  conseil  de  Sainte-Christine-d"Auvergne  autorisent  la

présentation  d"une  demande  d'aide  financière  pour  les travaux  admissibles,  confirme

son engagement  à faire  réaliser  ces travaux  selon  les modalités  d"application  en

vigueur,  reconnaissant  que,  en cas de non-respect  de celles-ci,  l'aide  financière  sera

résiliée,  et certifie  que  Mme  July  Bédard,  directrice  générale,  greffière-trésorière  ou

sa remplaçante,  Mme  Mélanie  Bourgeois  agissant  à titre  de directrice  générale,

greffière-trésorière  par  intérim,  sont  dûment  autorisées  à signer  tout  document  ou

entente  à cet  effet  avec  le ministre  des Transports.

URBANISME

153-08-23 DEPOT  DU CERTIFICAT  DE RESULTAT  DE LA PROCEDURE  D'ENREGISTREMENT  DES

PERSONNES  HABILES  À VOTER  CONCERNANT  LE RÈGLEMENT  NUMÉRO  279-23

MODIFIANT  LE RÈGLEMENT  DE ZONAGE  NUMÉRO  186-14  VISANT  À INTERDIRE

LES ÉTABLISSEMENTS  DE RÉSIDENCE  PRINCIPALE  À L'INTÉRIEUR  DE LA ZONE

RÉSIDENTIELLE  DE VILLÉGIATURE  RV-I  (LAC  CLAIR)

Mme  Mélanie  Bourgeois,  directrice  générale  et greffière-trésorière  par  intérim

dépose,  conformément  à la Loi, le certificat  attestant  du résultat  de la procédure

d'enregistrement  tenue  le 9 août  2023,  concernant  le règlement  numéro  279-23.

CONSIDÉRANT  QUE  le règlement  numéro  279-23  a été  adopté  lors  de la séance

du 10  juillet  2023;

CONSIDÉRANT  QUE  le  9 août  2023,  un  registre  préparé  aux  fins  de

I"enregistrement  des personnes  habiles  à voter  a été  tenu  au  bureau  de la

Municipalité;

CONSIDÉRANÏ  QUE  le  nombre  de  personnes  habiles  à voter  requis  pour

demander  la tenue  d"un  scrutin  référendaire  sur  ce règlement  était  de dix  (10)  et

que  le nombre  de personnes  qui  se sont  inscrites  pour  demander  la tenue  de ce

scrutin  est  de zéro  (O);

IL EST PROPOSÉ  PAR M. JEAN-FRANÇOIS  LAUZIER

ET RÉSOLU  À L'UNANIMITÉ

QUE le règlement  numéro  279-23  est  réputé  approuvé  par  les personnes  habiles

à voter.

154-08-23 DEMANDE  DE MODIFICATION  AUX  RÈGLEMENTS  D'URBANISME  CONCERNANT

CERT  AINS  USAGES  À L'INTÉRIEUR  DE LA ZONE  MIXTE  M-5

CONSIDÉRANT  QUE  les propriétaires  des lots  4 908  198  et 4 908  199  effectuent

une  demande  de modification  aux  règlements  d'urbanisme  afin  de permettre  la

construction  d"un  gym  et d'un  garage  pour  un entrepreneur  général  à l'intérieur

de la zone  mixte  M-5a

CONSIDÉRANT  QUE les propriétaires  effectuent  également  une demande  de

modification  aux  règlements  d"urbanisme  afin  de permettre  la construction  de

résidences  multifamiliales  à l'intérieur  de la zone  mixte  M-5;

CONSIDÉRANT  QUE  le  conseil  estime  qu'il  est opportun  de favoriser  le
développement  des  terrains  vagues  situés  à l'intérieur  du  périmètre
d"urbanisation  de la Municipalité  de Sainte-Christine-d'Auvergne;

CONSiDÉRANT  les recommandations  du comité  consultatif  d"urbanisme;

IL EST PROPOSE  PAR M. MARC  OUELLET

ET RÉSOLU  À L"UNANIMITÉ



155-08-23

D'ACCEPTER  la demande  de  modification  des  règlements  d"urbanisme  aux

conditions  suivantes  :

*  Un secteur  précis devra être délimité  pour  permettre  I"implantation  de

résidences  multifamiliales;

*  Les promoteurs  devront  prévoir  des espaces  verts  pour  les locataires  des

résidences  multifamiliales  (cours  aménagées  et  accessibles  à tous  les

locataires);

ë Afin  de permettre  la construction  de résidences  multifamiliales  dans  un secteur

circonscrit,  il sera nécessaire  de valider  que les infrastructures  relatives  au

réseau  d'égout  seront  conformes;

*  Le promoteur  devra  s'engager  à effectuer  une étude  hydrogéologique  dans  le

but de s'assurer  que la qualité  et la quantité  de l'eau  souterraine  seront

adéquates  pour  desservir  I"ensemble  des  propriétés  projetées,  dont

notamment  les résidences  multifamiliales;

ë La procédure  de modification  des règlements  d"urbanisme  pourra  être  réalisée,

une  fois  que  le permis  de lotissement  sera émis.

Le paiement  des frais  applicables  de 300  5 pour  la procédure  de modification  aux

règlements  d"urbanisme  devra  être  effectué  par les demandeurs,  avant  que la

Municipalité  entame  la procédure.

Le conseil  se réserve  le droit,  en tout  temps,  de mettre  un terme  à la procédure.

DEMANDE  DE PERMIS DE CONSTRUCTION  POUR LA CONSTRUCTION  D'UNE

ALLÉE D'ACCÈS  DANS  UN TALUS  À FORTE PENTE SUR LE LOT NUMÉRO  4 910  051

SITUÉ SUR LE CHEMIN  ST-VINCENT

CONSIDÉRANT  QUE le propriétaire  de l'immeuble  mentionné  en titre  effectue  une

demande  de permis  pour  la construction  d'une  allée  d"accès  au terrain  qui  serait

situé  dans  un talus  à forte  pente;

CONSIDÉRANT  QU'une  expertise  géotechnique  portant  le numéro  de rapport

43918-1Rx,  réalisée  et signée  par  M.  Gilles  Larouche,  ingénieur,  pour  la

construction  d"une  allée  d"accès  et répondant  aux exigences  du tableau  17-2  du

règlement  de zonage  numéro  186-14,  a été  déposée  par  le demandeur;

CONSIDÉRANÏ  QUE la procédure  prescrite  à la section  17.4  du règlement  de

zonage  a été  suivie;

CONSIDÉRANT  les recommandations  du comité  consultatif  d"urbanisme;

IL EST PROPOSÉ PAR M. JEAN-FRANÇOIS  LAUZIER

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ

D'AUTORISER  la délivrance  du  permis  de  construction  par I"inspecteur  en

bâtiment  en spécifiant  que  le propriétaire  devra  s'engager  à respecter  en totalité

les  recommandations  et suggestions  formulées  à l'intérieur  de l'expertise

géotechnique  portant  le numéro  de rapport  43918-1Rx.  Les travaux  devront

notamment  être  réalisés  sous la supervision  d'un  ingénieur  d'expérience  dans  le

domaine;

D'EXIGER  au propriétaire  de fournir  un rapport  ou une attestation  signée  par

I"ingénieur  responsable  de la surveillance  des travaux  et confirmant  que les

travaux  sont  conformes  aux  différentes  normes  applicables  ainsi  qu'aux

recommandations  formulées  dans  I"expertise  géotechnique.  Le rapport  ou

l'attestation  devra  confirmer  que  les travaux  réalisés  n'agiront  pas comme  facteur
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déclencheur  en  déstabilisant  le site ainsi  que  les terrains  adjacents  et que

l'intervention  envisagée  et l'utilisation  subséquente  ne constitueront  pas des

facteurs  aggravants,  en diminuant  indûment  les coefficients  de sécurité  qui  y sont

associés;

D'EXIGER  au  propriétaire  que  les  travaux  soient  également  supervisés  et

approuvés  par  un professionnel  compétent  de la CAPSA,  considérant  que  le terrain

visé  par  les travaux  est  situé  en bordure  du lac Simon  et qu"il  comporte  certaines

particularités  relatives  à l'écoulement  des  eaux  de surfaces.

156-08-23 NOMINATION  D'UN  OFFICIER  MUNICIPAL  POUR  L'APPLICATION  DU RÈGLEMENT

RMU  DE LA MUNICIPALITÉ  DE STE-CHRISTINE-D'AUVERGNE

CONSIDÉRANT  QUE  le conseil  peut  désigner  une  personne  par  résolution  pour  des

fins  d'application  du règlement  RMU;

IL EST PROPOSÉ  PAR M.  JEAN-FRANÇOIS  PAQUET

ET RÉSOLu  À L'UNANIMITÉ

QUE les membres  du conseil  procèdent  à la nomination  de M. Patrick  Vinette  à

titre  d'officier  municipal  chargé  de  l'application  du  règlement  RMU  de  la

Municipalité  de Ste-Christine-d"Auvergne.

157-08-23 NOMINATION  D'UN  COMITÉ  DE SÉLECTION

CONSIDÉRANT  QU'un  appel  d'offres  par  pondération  a été  publié  sur  le site  SEAO

portant  le titre  SCA-23-03  SERVICES PROFESSIONNELS  EN INGÉNIERIE  -  PRÉPARATION

DE PLANS ET DEVIS POUR UN PROJET DF r)ÉVELOPPFMFNT  RÉSIDFNTIFL  -  OUVERTURE

DE RuE  ET PROLONGEMENT  DES RÉSEAUX  D'ÉGOUTS;

CONSIDÉRANT  QUE pour  procéder  à l'évaluation  des soumissions,  le conseil

municipal  doit  former  un  comité  de  sélection  d'au  moins  trois  membres,

complètement  indépendant  du conseil  municipal;

IL EST PROPOSE  PAR MME.  SYLVIE DUCHESNEAU

ET RÉSOLU  À L'UNANIMITÉ

QUE  le  conseil  municipal  de  la municipalité  de Sainte-Christine-d"Auvergne

nomme,  pour  former  le comité  de sélection,  les personnes  suivantes:

Madame  Laurence  Bouchard

Monsieur  Patrick  Vinette

Monsieur  Richard  Trempe

Madame  Mélanie  Bourgeois,  agissant  comme  secrétaire  du comité

LOISIRS  ET DÉVELOPPEMENT

158-08-23 DÉPÔT  D'UNE  DEMANDE  D'AIDE  FINANCIÈRE  DANS  lE  CADRE  DU PROGRAMME

D'AIDE  FINANCIÈRE  AUX  INFRASTRUCTURES  RÉCRÉATIVES,  SPORTIVES  ET DE

PLEIN  AIR  (PAFIRSPA)

IL EST PROPOSÉ  PAR M. MARC  OUELLET

ET RÉSOlU  À L'UNANIMlTÉ

D'AUTORISER  la responsable  des  loisirs  et  développement  à signer  et  déposer  une

demande  d'aide  financière  auprès  du  Programme  d'aide  financière  aux

infrastructures  récréatives,  sportives  et  de plein  air  (PAFIRSPA)  en prévision  d'une



mise  aux  normes  et réaménagement  de la piscine  municipale  et à l'aménagement

de  jeux  d'eau.

159-08-23 CAPSA  -  RENOUVELLEMENT  DU FINANCEMENT  ACCORDÉ  POUR  2023

CONSIDÉRANÏ  que la Municipalité  de Sainte-Christine-d"Auvergne  a reçu une

demande  de soutien  financier  de 750  S afin  de soutenir  la CAPSA  dans  ses activités

pour  mettre  en œuvre  une  gestion  intégrée  de l'eau  par  bassin  versant  (GIEBV)

des  cours  d'eau  qui  traversent  la municipalité.

CONSIDÉRANT que  le financement  demandé  est  déterminé  selon  la proportion  de

la population  et de  la superficie  de  la municipalité  située  dans  la zone

d'intervention  de la CAPSA;

CONSIDÉRANT que  la CAPSA  offre  à la municipalité  (employés,  élus,  associations

riveraines  et à la population  de son  territoire)  de demander  des  conseils  verbaux

aux  experts  de la CAPSA  concernant  les dossiers  sur  l'eau  et  son  écosystème;

CONSIDERANT  que  I"organisme  soutient  également  les inspecteurs  municipaux

dans  leur  travail;

CONSIDÉRANT  que  l'organisme  maintient  une  présence  sur  le territoire  du bassin

versant  de la rivière  Sainte-Anne  par  I"élaboration  d"un  plan  directeur;

IL EST PROPOSE  PAR M. SIMON  TREPANIER

ET RÉSOLU  À L"UNANIMITÉ

QUE  le Conseil  autorise  le versement  d"un  montant  de 75û.00  5 représentant  le

renouvellement  de I"aide  financière  pour  l'année  2023.

160-08-23 PUBLICITÉ  -  PROGRAMME  COLLOQUE  DE ZONE  2023

CONSIDÉRANT  que la Municipalité  de Sainte-Christine-d'Auvergne  a reçu  une

demande  de partenariat  de la part  de La zone  15  -  La Capitale  de I"Association  des

directeurs  municipaux  du Québec  (ADMQ);

IL EST PROPOSE  PAR M. SEBASTIEN  LECLERC

ET RÉSOLU  À L"UNANIMITÉ

QUE le Conseil  autorise  le versement  d'un  montant  de 100  S pour  une  publicité

incluse  dans  la programmation  du Colloque  de Zone  2023.

AJOUT  À LA SÉANCE  ORDINAIRE  DU 21 AOÛT  2023

Aucun  point  n"a été  ajouté  à la séance  ordinaire  du 21 août  2023.

CORRESPONDANCE

BORDEREAU  DE CORRESPONDANCE

Si vous  désirez  obtenir  une  correspondance  ci-dessous,  veuillez  SVP faire  parvenir

un  courriel  à Mme  Mélanie  Bourgeois,  en mentionnant  le numéro  de ladite

correspondance,  à I"adresse  suivante  : direction@sca.quebec
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POINTS  D'INFORMAÏIONS

161-08-23

*  Comité  de la voirie  et  des  travaux  pubîics

M.  Jean-François  Paquet  fait  un court  résumé  de la situation,  s"il y a lieu.

*  Comité  des  ressources  humaines

M. Sébastien  Leclerc  fait  un court  résumé  de la situation,  s"il y a lieu.

*  Comité  d'embellissement

M""  Sylvie  Duchesneau  fait  un court  résumé  de la situation,  s'il  y a lieu.

*  Comité  des  loisirs

M. Jean-François  Lauzier  fait  un court  résumé  de la situation,  s"il y a lieu.

*  Comité  du développement

M. Jean-François  Lauzier  fait  un court  résumé  de la situation,  s"il y a lieu.

*  Comité  de  suivi  de  la polïtïque  de la famille  et  des  ainés

M""Sylvie  Duchesneau  fait  un court  résumé  de la situation,  s'il  y a lieu.

*  Comité  incendie  et  sécurité  civile

M. Marc  Ouellet  fait  un court  résumé  de la situation,  s"il y a lieu.

*  Régie  régionale  de gestion  des  matières  résiduelles  de Portneuf

M. Sébastien  Leclerc  fait  un court  résumé  de la situation,  s"il y a lieu.

*  Autres  points  d'informations

Les points  d"informations  peuvent  être  vus  et entendus  sur  I"enregistrement  de

cette  séance  disponible  surle  site  Internet  de la municipalité  au : www.sca.quebec

PÉRIODE  DE QUESTIONS  & REQUÊTES  DES CITOYENS

Temps  alloué  :6  minutes

Début  : 2û h 29 /  Fin : 2û h 35

Deux  personnes  se sont  prévalues  de leur  droit  à ce moment  :

*  M. Jean-Nicolas  Potvin-Côté

ë M.  Jean  Frenette

La période  de questions  peut  être  vue  et  entendue  sur  I"enregistrement  de cette

séance  disponible  sur  le site  Internet  de la Municipalité  au : www.sca.quebec

Levée  de l'assemblée

Il est  proposé  de lever  I"assemblée  à 20 h 36 par  Jean-François  Paquet.

Raymond  Francoeur

Maire Directrice  générale,  greffière-

trésorière  par  intérim


